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Non, 200 francs ça ne suffit pas !


1. Plus d’un demi-milliard de francs perdus pour le journalisme
L’initiative va priver la SSR de 600 millions de francs de revenus de la redevance, contre 1,2 milliard aujourd’hui. Cette baisse de moitié entraînera également une baisse de ses recettes publicitaires. La perte pour la SSR serait donc supérieure aux 600 millions de redevance en moins si l’initiative était acceptée.
Cet argent sera perdu pour le journalisme, pour l’information, pour la culture. Il n’y reviendra jamais. Il sera perdu au profit des plateformes ou des diffuseurs étrangers. La presse écrite en Suisse n’en récupérera rien, contrairement à ce que font mine de croire les partisans de l’initiative. On en a encore eu la confirmation mercredi soir le conseiller fédéral Albert Rösti lors de l’émission Infrarouge. Le chef du département a dit tenir ces informations des éditeurs de presse eux-mêmes.
Si l’initiative passe, ce sera donc un trou de plus d’un demi-milliard de francs dans le paysage médiatique, alors que celui-ci subit déjà des coupes sévères dues à l’explosion du modèle économique sur lequel ont reposé les médias privés pendant des décennies.
Les auteurs de l’initiative prétendent que la SSR est le média de service public le plus cher du monde et que cela ne lui fera que le plus grand bien d’être contrainte d’économiser. Ils oublient de dire que le service public autrichien, par exemple, dispose de moyens équivalents pour produire des programmes dans une seule langue.

2. La diversité des langues a un coût
Ils oublient de dire que la diversité des langues en Suisse a un prix.
La loi impose à la SSR, à très juste titre, d’offrir des programmes de qualité équivalente dans toutes les régions linguistiques du pays.
La SSR a en effet comme mandat et comme raison d’être essentielle de faire le lien, d’être une sorte de point de rencontre du public suisse, quelle que soit sa langue et sa localisation géographique – centre urbain, région périphérique ou de montagne.
Le fédéralisme, l’organisation décentralisée du pouvoir et des centres de décision ont une longue tradition en Suisse. Cette tradition, la SSR la reflète parfaitement : des programmes dans les quatre langues nationales, des centres de production à Genève, Lausanne, Bâle, Zurich, Coire et Lugano, à quoi s’ajoutent 17 bureaux régionaux (pour la Suisse romande : Fribourg, Sion, Neuchâtel, Bienne, Moutier et Delémont).
Une structure aussi diversifiée ne pourra à l’évidence pas être maintenue. Il se passera ce qui se passe toujours quand une entreprise est contrainte d’économiser – à plus forte raison lorsqu’il faut économiser la moitié du budget : la périphérie sera sacrifiée au profit du centre. Reste bien sûr à savoir quel centre, mais il est évident que la Suisse romande et la Suisse italienne ont de très gros soucis à se faire.
Quoi qu’il en soit, la démocratie « à la Suisse » faite d’un savant équilibre toujours remis en question entre les diverses parties du pays a besoin d’un service public national fort.

3. Un service public fort pour faire face aux risques des réseaux sociaux
Il faut également un service public fort pour faire face aux risques présentés par les réseaux sociaux. Je lis dans les arguments des partisans de l’initiative, sous la plume conseiller national UDC zurichois Gregor Rutz, qu’à l’heure actuelle, le développement technologique génère une offre médiatique d'une diversité jamais vue jusque-là.
Une diversité jamais vue ? Quelle diversité ? Nous savons tous que la diversité du paysage médiatique est en recul et que le mouvement de concentration des médias, à l’échelle suisse comme mondiale, va très certainement se poursuivre.
Alors quoi ? En réalité, c’est la diversité que l’on trouve sur les réseaux sociaux dont parlent les partisans du oui à l’initiative. Les réseaux sociaux, on le sait, sont en passe aujourd’hui de constituer le principal vecteur par lequel les citoyens s’informent. Or les réseaux sociaux, ce sont un tout petit nombre d’entreprises commerciales d’une puissance colossale. La plupart ont leur siège aux Etats-Unis, où ils ne sont que très peu régulés. Leurs algorithmes, qui déterminent dans une large mesure les contenus que voient les abonnés, sont des boîtes noires : personne ne sait comment ils sont programmés. Ce que l’on sait en revanche, c’est que les réseaux sociaux ont désormais leur agenda politique, et il n’est pas décidé en Suisse ni en Europe, il n’a que faire des intérêts des citoyens suisses ou d’autres pays d’Europe.
Dans ce contexte, qui peut sérieusement prétendre que la diversité chaotique des contenus que l’on trouve sur les réseaux sociaux puisse être l’équivalent d’une information indépendante, pluraliste et soumise à des règles destinées à en garantir la fiabilité ? Qui peut sérieusement croire qu’il n’y aura aucune conséquence pour le droit des citoyens à une information fiable si l’on affaiblit drastiquement un service public encadré par une loi suisse, imposant aux diffuseurs le respect de certains principes et de certaines valeurs dont le non-respect peut être invoqué par le public dans une procédure légale formelle qui peut aller jusqu’au Tribunal fédéral ?
Avouons qu’en termes de défense de l’identité et de la souveraineté suisses, thèmes d’ordinaire si chers aux cercles qui ont lancé cette initiative, il y a mieux à faire, à l’ère des réseaux sociaux, que d’affaiblir la SSR dans la mesure voulue par l’initiative.
Une SSR qui est de toute manière contrainte à d’importantes mesures d’économie. Dans une logique de « contre-projet », le Conseil fédéral a en effet déjà décidé de ramener la redevance des ménages privés de 335.- francs aujourd’hui à 300.- en 2029 et de réduire très sérieusement la redevance des entreprises, en ne faisant payer que les plus grandes, soit environ 20% des entreprises suisses. Ces mesures d’économie vont entraîner la suppression d’ici là de 900 équivalents plein temps sur un total de 5700.

4. La SSR trop à gauche ?
Mercredi soir, lors de l’émission Infrarouge que j’ai déjà évoquée, j’ai entendu avec une certaine satisfaction la conseillère nationale UDC genevoise Céline Amaudruz, qui défend le oui à l’initiative, évacuer rapidement la question de savoir si la SSR était à gauche, trop à gauche, en disant que là n’était pas le débat. A l’en croire, il n’est pas évident que les programmes de la SSR soient systématiquement orientés.
On ne saurait mieux dire. La réalité est que les données fiables sur l’orientation politique du service public sont très peu nombreuses et ne confirment pas le biais majeur si souvent reproché à la SSR.
En 2023, le Fög de l’Université de Zurich a analysé la couverture par la SSR des votations et des élections sur une période donnée. Les résultats montrent des programmes très proches de l’équilibre : - 3 pour la RTS, - 1 pour la SRF sur une échelle qui va de -100 à +100. Les programmes de la SSR sont également classés par le public parmi les plus fiables des médias en Suisse, selon des analyses régulières du même Fög.
Certes, cette étude ne porte que sur la couverture des votations et des élections. S’agissant du reste des programmes, ceux qui en fustigent l’orientation politique prétendument biaisée se fient pour l’essentiel à leur ressenti et non à des données fiables.
Ce qui est certain en revanche, c’est que les pressions politiques considérables qui s’exercent sur la SSR et ses programmes depuis des années portent atteinte à son indépendance, pourtant garantie par la Constitution.
Pour toutes ces raisons, c’est à un NON résolu qu’appelle notre organisation, au nom de la défense de la liberté de la presse et du droit du public à l’information.
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